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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ N°

portant Agrément de sites de destruction de produits retirés de la commercialisation 

pour le GIE Les Coteaux

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU Le règlement (CE) n°1234/2007 du Conseil modifié portant organisation commune des marchés dans le
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement
* OCM unique ,).

VU Les articles 11, 12, 13 et l’annexe 1 de l’arrêté du 2 août 2004 portant modalités de mise en œuvre du
règlement (CE) n° 103/2004 de la commission portant modalités d’application du règlement (CE) n°
2200/96 du conseil en ce qui concerne le régime des interventions et des retraits du marché dans le
secteur des fruits et légumes.

VU Le règlement (CE) n°1580/2007 de la Commission du 21 décembre 2007 portant modalités
d'application du règlement (CE) n°1182/2007 du Conseil en ce qui concerne les mesures de prévention et
gestion de crise modifié.

VU L'arrêté du 30 septembre 2008 modifié portant modalités de mise en œuvre du règlement (CE)

n°1580/2007 de la Commission portant modalités d'application du règlement (CE) n°1234/2007 modifié du

Conseil pour le secteur des fruits et légumes dans le cadre de la politique agricole commune, notamment

en ce qui concerne les programmes opérationnels et les fonds opérationnels.

Vu L’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme national d’actions à mettre en œuvre dans les

zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole.

Vu L’arrêté préfectoral du 21 décembre 2018 établissant le programme régional d’actions en vue de la

protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région Occitanie.

Vu Le Code rural et notamment les articles D. 664-2 à D. 664-28.
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Vu L’arrêté du 28 mars 2018 portant modalités de mise en œuvre du règlement délégué (UE) 2017/891 de

la commission du 13 mars 2017 et du règlement d’exécution (UE) 2017/892 de la commission du 13 mars

2017 complétant et portant modalités d’application du règlement (UE) n° 1308/2013 du parlement

européen et du conseil en ce qui concerne les secteurs des fruits et légumes et des produits transformés à

base de fruits et de légumes, notamment son article 22.

Vu La demande d'agrément déposée par le GIE Les Coteaux, Domaine des Coteaux, 30510 GENERAC, le 6

janvier 2021 et ses compléments les 11 mars et 19 mars 2021.

Vu L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et

de la mer du Gard.

Vu La décision préfectorale n° 2021-AH-AG01 du directeur départemental des territoires et de la mer du

Gard en date du 11 mars 2021, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale.

CONSIDERANT Que les communes suivantes sont en zone vulnérable aux nitrates :

* AUBORD ;
* BEAUVOISIN ;
* GENERAC ;
* MILHAUD ;
* NÎMES ;
* SAINT-GILLES.

CONSIDERANT Que les fruits et légumes sont des fertilisants de Type I ou de Type II, suivant le rapport
entre les quantités de carbone (C) et d’azote  (N) (si C/N >8 Type I si inférieur Type II).

CONSIDERANT Le programme d’action « nitrates » dans les zones vulnérables d’Occitanie.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire et nature de l’autorisation

Le GIE Les Coteaux, sise Domaine des Coteaux – 30510 Générac est autorisé à procéder à l’épandage des

produits agricoles retirés du marché, sur les parcelles agricoles dont la liste est jointe en annexe. 

Les parcelles indiquées ci-dessous n’ont pas la superficie suffisante pour pouvoir respecter les 100 mètres

de distance des habitations. L’épandage n’y est donc pas autorisé :

Parcelles sur Générac : OA 14, OA 15, OA 205, OA 239, OA 240,  OA 242, OA 327, OA 891.

Parcelle sur Milhaud : BL 79.

Parcelles sur Saint-Gilles : L 187.
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Les parcelles indiquées ci-dessous sont situées à proximité des habitations et des locaux, l’épandage doit

se faire obligatoirement à plus de 100 mètres et le plus éloigné possible des habitations ou locaux :

Parcelles situées à Générac : OA 10, AO 44, D 50, OA 196, OA 202, OA 203, OA 204, OA 234, OA 243, OA

266, OA 326, OA 328, OA 665, OA 666, OA 969.

Parcelle située sur Nîmes : IS 35.

Parcelles situées sur Saint-Gilles : C 15, OA 351, L 637,L 840, OI 1400, OI 685, OI 683, OI 851.

Les parcelles indiquées ci-dessous sont situées sont situées dans le périmètre de protection éloigné d’un

captage d’adduction d’eau potable, les quantités épandues ne pourront pas dépasser 1 tonne de matière

sèche par hectare sur les parcelles suivantes :

Parcelles situées à Beauvoisin : G 181, G 183, G 185, G 186, G 190, G 191, G 192, G 202, G 450, G 452, G 451, G

453, G 543, G 544, G 568, G569.

Parcelle située sur Saint-Gilles : C 10, C 15, L 187, OA 351, L 637, L 840, C 2478, C 3762 et C 3856.

Parcelles situées à Générac : C 854 et C 825.

ARTICLE 2 : Prescription pour les parcelles dans les communes en zones vulnérables

En application du programme régional d'actions en vue de la protection des eaux contre la pollution des

nitrates d'origine agricole pour la région Occitanie, les prescriptions suivantes doivent être respectées :

• Période d’épandage en zones vulnérables : suivant l’occupation du sol et le type de fertilisant des

périodes d’épandage sont interdites ou réglementés (tableau annexe 1). La fertilisation de sols

non cultivés est interdite.

• S’agissant de fertilisants azotés la distance d’épandage par rapport aux cours d’eau est

réglementée. La distance à respecter est de 35 m des berges, ramenée à 10 m des berges s’il y a la

présence d’une couverture végétale permanente de 10 m et ne recevant pas d’intrant.

• Condition d’épandage en cas de forte pente dans les 100 premiers mètres à proximité des cours

d’eau :

◦ autorisée pour les fertilisants solides jusqu’à une pente de 15 %;

◦ autorisée au-delà de 15 % si un dispositif en bordure de cours d’eau est présent.

• L’épandage de tout type de fertilisant azoté est interdit :

◦ sur sols détrempés (inaccessible du fait de l’humidité) et inondé (avec de l’eau largement

présente en surface)

◦ sur sols enneigés (entièrement couverts de neige)

◦ sur sols pris en masse par le gel ou gelés en surface (un sol qui gèle et dégèle en journée est

soumis à ces règles.

ARTICLE 3 : Analyse, calcul d’apport
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Le calcul de la dose prévisionnelle d’azote à apporter est obligatoire sur chaque îlot cultural en zone

vulnérable.

Toute personne exploitant plus de 3 hectares en zone vulnérable est tenue de réaliser une analyse de sol

par campagne culturale sur un îlot cultural au moins pour une des trois principales cultures exploitées en

zone vulnérable, que celles-ci reçoivent des fertilisants azotés ou non.

ARTICLE 4 : Validité de l’autorisation

Cet agrément est accordé pour l’année 2021.

ARTICLE 5 : Prescriptions particulières

Dans le cadre de ce dispositif, l'organisation de producteurs bénéficiaire de la présente autorisation,

s'engage :

- à respecter les prescriptions du cahier des charges des méthodes de retrait respectueuses de

l'environnement établies par le centre technique interprofessionnel des fruits et légumes.

- à tenir à jour un fichier de tous les sites de destruction sur lesquels sont détruits des produits retirés ;

- à renseigner une fiche d'épandage parcellaire pour chaque opération de retrait donnant lieu à

destruction.

Des contrôles peuvent être mis en œuvre par les différents services de police.

ARTICLE 6 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,

conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R. 181-44 du code de l’environnement.

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

c) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de

L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois

pour se pourvoir contre cette décision.
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique > Télérecours Citoyens ?

accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les maires des communes de Aubord, Beauvoisin, Générac,

Milhaud, Nîmes et Saint-Gilles, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le

commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le directeur départemental de la sécurité

publique, le chef du service départemental du Gard de l’office français de la Biodiversité sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie est tenue à la disposition du public dans les

maires des communes de Aubord, Beauvoisin, Générac, Milhaud, Nîmes et Saint-Gilles.

Nîmes, le 2 avril 2021

La préfète,

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n°  DREAL-DBMC-2021-089-001 du 30 mars 2021

  LA PRÉFÈTE DU GARD
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
 
Vu le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié relatif aux conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08 de la préfète du GARD en date du 8 mars 2021, donnant
délégation de signature à M. Patrick BERG, directeur régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement d’Occitanie ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 mars 2021 portant sub-délégation de signature de M. Patrick BERG,
directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d’Occitanie aux
agents de la DREAL Occitanie ;

Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection
desquelles il ne peut être dérogé qu’après avis du conseil national de la protection de la
nature ; 

Vu la demande du Syndicat des Riziculteurs de France et Filière, ci-après dénommé < le SRFF =,
en date du 28 décembre 2020, portant sur l’autorisation d’effaroucher le Flamant rose afin
de préserver la récolte de riz des prédations dues à la fréquentation des rizières par cette
espèce dans les communes de Camargue Gardoise ;

Vu le bilan des actions d’effarouchement menées et des dégâts subis en 2020 présenté par le
SRFF et le Parc Naturel Régional de Camargue, ci-après dénommé < le PNRC = faisant état
d’une surface rizicole déclarée sinistré de 500 hectares dans le Gard et les Bouches du
Rhône ;

Vu le Comité de suivi de la problématique causée par la fréquentation des rizières Camarguaises
par le Flamant rose créé par l’arrêté préfectoral du préfet des Bouches-du-Rhône
n° 13-2016-05-04-005 du 4 mai 2016, ci-après dénommé < le CSFR = ;

Vu le plan de gestion 2021-2023 < pour une diminution de vulnérabilité des rizières face aux
flamants roses en Camargue = où le CSFR en association avec le parc naturel de Camargue
établit les solutions alternatives à la perturbation du Flamant rose pour limiter les incursions
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et l’attractivité des rizières, notamment la plantation de haies en bordures de parcelles, le
semis à sec ou la mise en eau de zones naturelles en période de levée du riz ;

Vu l'avis favorable du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement d’Occitanie en date du 15 février 2021 ;

Vu l’avis favorable de l'expert délégué du Conseil National de la Protection de la Nature, en date
du 22 mars 2021  ;

Vu la consultation publique réalisée sur le site internet de la DREAL Occitanie du 16 février au 3
mars 2021 ;

Considérant que la demande de dérogation concerne le Flamant rose – Phoenicopterus roseus, et
porte sur la perturbation intentionnelle de spécimens ;

Considérant que les mesures d’effarouchement envisagées par le SRFF visent à prévenir des dégâts
importants occasionnés par les déprédations des flamants roses sur les cultures de riz en
Camargue ;

Considérant l’importance de préserver l’équilibre agro-environnemental des milieux écologiques
remarquables du delta du Rhône et que pour ce faire il n’existe actuellement pas d’autre solution
satisfaisante que l’effarouchement du Flamant rose sur les surfaces rizicoles  ; 

Considérant les mesures pour éviter et réduire les impacts de cet effarouchement sur l’espèce
Flamant rose proposées dans le plan de gestion 2021-2023 pour une diminution de la vulnérabilité
des rizières face aux flamants roses en Camargue ;

Considérant que dans ces conditions, la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations de Flamant rose concernées dans leur aire de répartition
naturelle ;

Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
(DREAL) ; 

ARRÊTE

Article 1  er     :   
nature de la dérogation

Le présent arrêté accorde une dérogation à l’interdiction de perturbation intentionnelle du

Flamant rose et fixe les actions et leurs modalités d’application pour pratiquer l’effarouchement de

cette espèce sur le territoire rizicole de Camargue Gardoise, à savoir :

1) les modes et moyens classiques visés à l’article 3 aux abords des rizières en culture ;

2) les conditions de mise en œuvre de l’expérimentation de l’utilisation du drone pour effaroucher

le Flamant rose par une entreprise qualifiée.

Période de validité :

La présente dérogation est accordée du 1er avril 2021 jusqu’au 30 juin 2021.

Article 2     :   
bénéficiaires et intervenants, périmètre

1) Le bénéficiaire de la présente autorisation est le SRFF, domicilié au Mas du Sonnailler, n°80 Route

de Gimeaux - VC108 - 13200 ARLES, représenté par son président, monsieur Bertrand MAZEL. 

Le SRFF est seul autorisé à faire pratiquer les actions d’effarouchement du Flamant rose, visées à

l’article 3 du présent arrêté, sur les rizières en culture gérées par ses adhérents Gardois.
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2) Le SRFF est également seul autorisé à faire pratiquer, sur le territoire de riziculture géré par ses
adhérents Gardois,  par une entreprise qualifiée, l’expérimentation du drone en tant que moyen
d’effarouchement du Flamant rose de façon non vulnérante.

3) Pour la mise en œuvre des moyens d’effarouchement visés à l’article 3 du présent arrêté, les
personnes habilitées à intervenir sont les riziculteurs adhérents au SRFF ou ayants droit (liste jointe
en Annexe 1) ayant un permis de chasse valide.  Elles interviennent selon les modalités visées à
l’article 4 du présent arrêté.

Les  riziculteurs  adhérents  du SRFF,  listés  en Annexe 1,  bénéficiaires  de la  présente autorisation
dérogatoire communiquent au SRFF l’identité des partenaires de leur choix pour les assister dans les
opérations d’effarouchement du Flamant rose cadrées par le présent acte.

Le SRFF communique à son tour l’identité de ces personnes à la DDTM30, Service Environnement
Forêt ainsi qu’à la DREAL Occitanie, Division Biodiversité Méditerranéenne et Continentale.

Le périmètre de la dérogation vise les cultures rizicoles sur les communes suivantes : Aigues-Mortes,
Beaucaire, Bellegarde, Fourques, Nîmes, Saint-Gilles, Saint-Laurent d’Aigouze, Vauvert.

Article 3     :   
moyens autorisés pour les opérations d’effarouchement du Flamant rose

Les moyens autorisés pour la pratique de l’effarouchement sont :

• les moyens d’émissions sonores (enregistrements sonores ou canons effaroucheurs) ;

• la pyrotechnie d’effarouchement (fusées sifflantes, crépitantes et détonantes) exclusivement
mise en œuvre à partir de pistolets lance-fusées ou fusils de chasse homologués à cet effet ;

• les sources lumineuses (projecteurs, gyrophares, lampes à éclat, fusil-laser) ;

• les armes à tir (fusil de chasse à canon lisse) ;

• les épouvantails et leurres, ainsi que les drones volants ou robots dans le cadre d’essais et/ou
expérimentation de ce moyen d’effarouchement sur les zones pilotes.

L’usage d’arme de chasse par tout intervenant dans l’exercice d’effarouchement est conditionné par
la détention du permis de chasser valide.

L’usage  d’articles  pyrotechniques  de  divertissement,  feux  d’artifice  et  autres  feux  de  Bengale
en poste fixe ou mobile est interdit en tant que moyen d’effarouchement du Flamant rose.

Article 4     :   
modalités d’exécution des opérations d’effarouchement du Flamant rose

1) Les opérations d’effarouchement sont réalisées de jour comme de nuit à partir des moyens visés à
l’article 3 sous la responsabilité des riziculteurs uniquement aux abords immédiats des parcelles
exploitées en rizicultures ;

2)  Dans le cas  d’usage de fusils  de chasse pour  le tir  de fusées  pyrotechniques,  les  riziculteurs
et leurs ayants droit éventuels se rendent sur les lieux avec le fusil déchargé, démonté et rangé dans
son étui ;

3)  Le  port  et  le  transport  de  munitions  de  chasse  sont  rigoureusement  interdits  au  cours  des
opérations d’effarouchement.
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Article 5     :   
utilisation expérimentale du drone pour l’effarouchement du Flamant rose

Dès la publication du présent arrêté jusqu’au terme de sa validité, sur l’ensemble de la zone rizicole

de Camargue Gardoise, le bénéficiaire est autorisé à faire procéder à la mise en œuvre

de l’expérimentation de l’usage de drones, par un prestataire qualifié techniquement

et réglementairement, sur la base d’un protocole préalablement validé par le CSFR, conformément

aux termes du présent arrêté, pour l’effarouchement non vulnérant du Flamant rose selon les modes

et moyens suivant :

• moyens acoustiques, pyrotechniques et lumineux non vulnérant visés à l’article 3 ;

• projection de micro-projectiles non vulnérants, biodégradables et non polluants ;

• tous ces moyens pouvant être combinés simultanément.

Le SRFF s’engage à informer par courriel la DDTM 30, la DREAL Occitanie, le service départemental

du Gard de l’Office Français de la Biodiversité et l’ensemble du CSFR, dans un délai de 48 h avant la

réalisation de chacune de ces séances d’essai d’effarouchement par drone.

Article 6     :   
bilan des opérations d’effarouchement

1) Moyens habituels visés à l’article 3 :

Les riziculteurs adhérents du SRFF ayant réalisé des opérations d’effarouchement du Flamant rose

durant la campagne 2021 remplissent et retournent au SRFF le formulaire intitulé < Formulaire de

déclaration de lutte contre les incursions des Flamants roses dans les rizières pour la campagne

2021 =. Ce formulaire (joint en Annexe 2) est envoyé par le SRFF à l’ensemble de ses adhérents listés

en Annexe 1.

L’ensemble des formulaires recueillis servira au SRFF pour établir la synthèse des interventions

menées, des moyens humains et matériels déployés ainsi que les localisations et surfaces rizicoles

endommagées.

Cette synthèse devra impérativement être présentée au CSFR et conditionne la reconduction

de la présente dérogation.

2) Moyens mis en œuvre expérimentalement :

Le ou les prestataires chargés de la mise en œuvre de l’expérimentation de nouveaux moyens

d’effarouchement du Flamant rose par drone présentent un rapport de leurs travaux devant le CSFR

au plus tard en décembre 2021.

Article 7 : 
Incidents

Le SRFF est tenu de déclarer aux services de l’Etat mentionnés à l’article 11, dès qu'il en a

connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités

faisant l'objet de la présente dérogation, qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées.

Article 8 : 
Mesures de contrôle et sanctions

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 3, 4 et 5 du présent arrêté font l’objet de

contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code

de l’environnement. Ces agents et ceux des services mentionnés à l'article 11 ont libre accès aux
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installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente dérogation, dans les

conditions fixées par le code de l'environnement. Ils peuvent demander communication de toute

pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Le non-respect du présent arrêté

est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9 : 

Autres accords ou autorisations

La présente dérogation ne dispense pas le demandeur de solliciter les autres accords ou
autorisations nécessaires pour l’effarouchement de Flamant rose en Camargue Gardoise

Article 10 : 

Droits de recours et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté est notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard. 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nîmes dans le délai des deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs.

Dans le même délai, un recours gracieux peut être formé devant le préfet du Gard, ou un recours
hiérarchique devant la ministre de la transition écologique – Direction générale de l’aménagement,
du logement et de la nature – Tour Séquoïa – 92055 La Défense CEDEX. Dans ce cas, le recours
contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant
deux mois vaut rejet de la demande).

Article 11 :
Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement
et du Logement d’Occitanie, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, le
Chef du service départemental du Gard de l'Office Français de la Biodiversité, le commandant du
groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Montpellier, le 30 mars 2021

Pour la Préfète et par délégation

Pour le DREAL Occitanie et par délégation

Le Chef du Département Biodiversité

Frédéric DENTAND

ANNEXES :

- Annexe 1 : Liste des Riziculteurs du Gard bénéficiaires de la dérogation (1p)

- Annexe 2 : Formulaire de déclaration de lutte contre les incursions des Flamants Roses dans les

rizières pour la campagne 2021 (2p)
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Annexe 1 de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2021-089-001 du 30 mars 2021
de dérogation à l’interdiction de perturbation intentionnelle du Flamant rose pour pratiquer

l’effarouchement de cette espèce sur le territoire rizicole de Camargue Gardoise

• Liste des Riziculteurs du Gard bénéficiaires de la dérogation (1p)
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RIZICULTEURS DU GARD
ENTITES ADRESSE 1 CP VILLES
BENOIT MATHIEU Mas du Hazard 30800 ST GILLES

BENOIT PHILIPPE Mas du Hasard 30800 ST GILLES

CARLOTTI DANIEL MARCEL 7 rue du Delta 30300 FOURQUES

CAVALIER Edouard Mas de Laborde 30300 FOURQUES

DOMENY ROBERT 9 Les Baumelles 13127 VITROLLES

DURAND-ROGER MICHEL JEAN Mas du Versadou 30800 ST GILLES

EARL DE LA SAQUE  Mas de la saque1380 route des Iscles 30800 ST GILLES

EARL DE LAUBERT  Mas de la saque1380 route des Iscles 30800 ST GILLES

EARL DES 15 LOTS 8, rue des Templiers 30800 ST GILLES

EARL DOMAINE DE LIVIERS Mas de Liviers 30800 ST GILLES

EARL DU MAS GRAND CANAVERE Mas de Canavère 30800 ST GILLES

EARL DU PETIT PATY 5, rue du Mistral 30320 BEZOUCE

EARL EMANUEL Mas Grand Cabane 30300 FOURQUES

EARL GANADERIA DU SCAMANDRE Mas de Madame 11951 route des ISCLES D 179 30800 ST GILLES

EARL JEAN GILLES GUICHARD Domaine des salimandres 30800 ST GILLES

EARL LA PLAINE DAULON MAS de la Plaine 30220 SAINT LAURENT D'AIGOUZE

EARL MAS DE LA TORTUE Mas de la Tortue 30600 VAUVERT

EARL MAS NEUF DE LA MOTTE Mas neuf la motte 30800 ST GILLES

EARL RIZ D'ICI Domaine St Gabriel 11800 MARSEILLETTE

EARL SANDRINE GUICHARD Domaine des salimandres 30800 ST GILLES

GFA DE LA PLAINE D'ESPEYRAN 30800 ST GILLES

GFA DU DOMAINE DES GRANDS PATIS Domaine Des Grands Patis 30300 BEAUCAIRE

GFA DU MARAIS Mas des Tourelles 30220 AIGUES MORTES

JOURNE CATHERINE PAULETTE ANNA Mas de Capette 30800 ST GILLES

LACAN MATHIEU 2221 Chemin des canaux 30600 VAUVERT

ROVES GILBERT

SARL DOMAINE DE CHABERTON  Domaine de Chaberton route de bordes 30 220 SAINT LAURENT D'AIGOUZE

SAS GUIOLCO Mas Barrau 30127 BELLEGARDE

SCEA AURILLASSES MAS DES AURILLASSES 30800 ST GILLES

SCEA BASTIDE 107, ch de la Saladelle 30127 BELLEGARDE

SCEA D'ASSAC Mas d'assac 30300 BEAUCAIRE

SCEA DU GRAND BADON 6 rue nationale 30510 GENERAC

SCEA ECURIE DES MOLLIERES 1500 Chemin des Mollieres 30510 GENERAC

SCEA GUICHARD Henri et Fils Avenue Marcellin Berthelot 30800 ST GILLES

SCEA LES FRUITS DU SOLEIL Route de Lansargues 34104 CANDILLARGUES

SCEA LES MONTILLES DE CAPETTE 12 500 route de Sylvéreal 30800 ST GILLES

SCEA SAINT IRENEE Domaine de l'Attilon 13104 MAS THIBERT
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Annexe 2  de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2021-089-001 du 30 mars 2021
de dérogation à l’interdiction de perturbation intentionnelle du Flamant rose pour pratiquer

l’effarouchement de cette espèce sur le territoire rizicole de Camargue Gardoise

• Formulaire de déclaration de lutte contre les incursions des Flamants Roses dans les rizières
pour la campagne 2021 (2p)
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Version FEVRIER 2021 1 

 

  

 

 

Formulaire de déclaration de lutte contre les incursions des 

Flamants Roses dans les rizières pour la campagne 2021 

Identification de l’exploitation 

 Demandeurs individuels ou Demandeurs en société 

NOM Prénom  Nom de la 
société 

 

Nom du 
gérant 

 

Contact et 
téléphone 

 

Département :              13   /   30  Commune : 

Effarouchement réalisé au printemps 2021 :               Oui        /       Non 

 

Systèmes d’effarouchement utilisés : A classer selon vous par efficacité (1- : le plus efficace) 

Techniques (rondes nocturnes,…) ou  
matériel (canons,…) d’effarouchement  

utilisé en 2021 

Nombre approximatif (fréquence des rondes 
nocturnes, nombre de canons, de lampes à 

éclats,…) sur l’exploitation concernée 

1-  

2-  

3-  

4-  

5-  

Estimation des dégâts causés par les flamants en 2021 :  

Surface détruite :    
………..…Ha   

sur la parcelle 
N° : ………..…. 

Etat de la parcelle touchée 
(semée, en eau ….) : 
……………………………… 

Estimation du pourcentage 
de perte de récolte à la 
parcelle : ………..…. % 

Surface détruite :    
………..…Ha   

 

sur la parcelle 
N° : ………..…. 

Etat de la parcelle touchée 
(semée, en eau ….) : 
……………………………… 

Estimation du pourcentage 
de perte de récolte à la 
parcelle : ………..…. % 

Surface détruite :    
………..…Ha   

sur la parcelle 
N° : ………..…. 

Etat de la parcelle touchée 
(semée, en eau ….) : 
……………………………… 

Estimation du pourcentage 
de perte de récolte à la 
parcelle : ………..…. % 
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Version FEVRIER 2021 2 

Surface détruite :    
………..…Ha   

sur la parcelle 
N° : ………..…. 

Etat de la parcelle touchée 
(semée, en eau ….) : 
……………………………… 

Estimation du pourcentage 
de perte de récolte à la 
parcelle : ………..…. % 

% part rapport à votre SAU (surface totale de l’exploitation) : ………..…. % 

 

Dates de constats des dégâts : ……………………………………………… 

Période d’incursion des flamants : Aube / Matin/ Après-Midi / Soir / Crépuscule / Nuit 

 

Estimation financière des dégâts causés : ………………………………………………€ 

- si re-semis estimation du coût supplémentaire : ………………………………………€ 

Salarié dédié à cette activité :…………………………………. OUI / NON  (rayer la mention inutile) 

- Si salarié supplémentaire, coût salarial estimé :     ……………………..         € 

Remarques diverses : 
…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

NB : Attention, même si vous n'avez pas eu de dégâts causés par des 

flamants roses en 2021 sur votre exploitation, ce formulaire devra 

être complété et retourné au SRFF (srff@riziculture.fr) pour la 

partie "Systèmes d'effarouchement utilisés". 
 

Certification sur l’honneur de déclaration des dégâts causés par les incursions de flamants roses 
dans les rizières pour la campagne 2021 

Je soussigné(e) …………………………………………………………, agriculteur / gérant de la 
société dénommée ………………………..………………………………, déclare que les informations 
fournies sur les dégâts causés par les flamants roses dans les rizières pour la campagne 2021 sont 
exactes. 

 
Fait à …………………………………………..….…………..  le …………………………… 

 
 

 

 

 

 Signature 

Formulaire à retourner  
à l’adresse suivante : srff@riziculture.fr  
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Groupement de gendarmerie départementale

du Gard

30-2021-03-31-00007

Arrêté portant subdélégation de signature de M.

le colonel Laurent HAAS, commandant le

groupement de gendarmerie départementale du

Gard
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Prefecture du Gard

30-2021-04-01-00005

Convention de délégation de gestion en matière

de main d'oeuvre étrangère saisonnière

(plateforme MOE à compétence nationale)
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Prefecture du Gard

30-2021-04-01-00004

AP attribuant les places de véhicules taxi admis à

être exploites sur l�aéroport NIMES ALES

CAMARGUE CEVENNES
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Sous Préfecture d'Alès

30-2021-03-25-00006

arrêté n°21-03-32 portant renouvellement

d'habilitation

Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-03-25-00006 - arrêté n°21-03-32 portant renouvellement d'habilitation 59



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-03-25-00006 - arrêté n°21-03-32 portant renouvellement d'habilitation 60



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-03-25-00006 - arrêté n°21-03-32 portant renouvellement d'habilitation 61



Sous Préfecture d'Alès

30-2021-03-25-00005

arrêté n°21-03-33 portant renouvellement

d'habilitation

Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-03-25-00005 - arrêté n°21-03-33 portant renouvellement d'habilitation 62



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-03-25-00005 - arrêté n°21-03-33 portant renouvellement d'habilitation 63



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-03-25-00005 - arrêté n°21-03-33 portant renouvellement d'habilitation 64


